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Atelier 4 – Projet institutionnel et règlement de fonctionnement

Présentation de l’intervention de Daniel GACOIN consultant, responsable du département « Projets et Qualité » au cabinet Technè-conseil

Introduction : le concept de projet 
Autour de la volonté de pilotage du secteur social et médico-social : la place nouvelle du projet d’établissement et de l’évaluation

Les premières conséquences dans les contenus des projets : longueur, définition identitaire, objectifs opérationnels sur 5 ans, évaluation

Les changements de conception des projets :

· L’appui sur les engagements associatifs : charte et projet associatif, valeurs, orientations stratégiques, organisation 

· Projets et organisation des dispositifs : principes d’unité, de diversité et de transversalité

· Logique de l’offre / logique du besoin

· Le projet support et repère : pour les acteurs et leurs pratiques, pour l’organisation, pour l’environnement

· Les deux parties du projet : présentation des textes, présentation d’un schéma type, la sortie des projets pédagogiques d’antan

· La démarche de communication et le nouveau regard sur le concept de stratégie

Les changements dans les constructions à promouvoir :

· La sortie du projet comme addition des visions de chacun

· La sortie des projets décidés en commun

· L’entrée dans le management stratégique

· La dimension participative 

· La consultation et la lecture des usagers et des familles

· Principes à l’égard des usagers : lisibilité, engagement, respect des droits, qualité du lien, structuration du lien

Les règlements de fonctionnement comme prolongement des projets :

· La question des droits (inaliénables) de l’usager et des obligations (condition de la réalisation des prestations)

· L’appui sur le sens et le fondement des projets

Les règlements de fonctionnement et leur contenu :

· Présentation d’un schéma type (décret d’application)

· Proposition d’une grille améliorée

· Mode d’écriture et participation des acteurs

· L’exemple des voies de recours : la précision sur les principes de réciprocité, de contradictoire, de défense, de publicité des décisions, de tiers

· La mise en œuvre et l’évaluation
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